
CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi des mines de Québec

[Sanctionnée le 26 février 1953]

SA MAJESTE, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des mines de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 196) est modifiée
en y ajoutant, après l'article 9, le suivant:

" 9 a . Dans le cas de mines visées par
l'article 9, lorsque les droits de mine et le
droit de propriété du terrain appartien-
nent à la même personne, la vente de ce
terrain pour défaut de paiement de taxes
municipales ou scolaires ne transfert pas
à l'adjudicataire la propriété des droits de
mine sur ce terrain.

A compter de la date d'une telle vente,
les mines se trouvant dans le tréfonds du
terrain concerné et les droits de mine s'y
rattachant retombent au domaine public
de la Couronne et ces mines ne peuvent
être ouvertes de nouveau au piquetage ou
mises en vente qu'en vertu d'un décret du
lieutenant-gouverneur en conseil, lequel
prend effet après dix jours de sa publica-
tion dans la Gazette officielle de Québec"

2. L'article 37 de ladite loi est modifié
en y ajoutant après le mot "mines", dans
la treizième ligne, les mots ", ainsi qu'à
l'exploitation des dépôts de sable ou de
gravier".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 117, les suivants:
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" 1 1 7 a . Nonobstant les dispositions
de l'article 120, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, aux conditions et sous les
réserves qu'il stipule, dans le cas d'un ter-
rain minier submergé, en tout ou en partie,
par un lac ou un cours d'eau, autoriser le
détenteur des droits de mine dans ce ter-
rain ou ses ayants droit à effectuer le
drainage de la nappe d'eau et l'enlèvement
des boues recouvrant ce terrain minier par
les moyens qu'il juge appropriés.

" 1 1 7 b . Avec sa demande d'autorisa-
tion des travaux prévus à l'article 117a,
le détenteur des droits de mine doit sou-
mettre à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil les plans, devis et
spécifications des ouvrages projetés.

" 1 1 7 c . Nul ne peut empêcher ou res-
treindre par voie d'injonction l'exécution
de travaux autorisés par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu de l'article
117a et effectués conformément à cette
autorisation et aux plans, devis et spéci-
fications à lui soumis.

Toutefois, le détenteur des droits de
mine demeure responsable des dommages
qui peuvent être causés à autrui par
l'exécution de ces travaux.

" 1 1 7 d . Le détenteur des droits de
mine qui a obtenu l'autorisation d'exécu-
ter des travaux en vertu de l'article 117a
a le droit d'exproprier les immeubles et
droits réels nécessaires à cette exécution,
pourvu que ces immeubles et droits réels
soient décrits dans les plans, devis et spé-
cifications soumis au lieutenant-gouver-
neur en conseil en vertu de l'article 117b.

" 1 1 7 e . Le détenteur de droits de
mine qui désire se prévaloir des disposi-
tions de l'article 117a doit déposer au
bureau d'enregistrement du comté dans
lequel sont situés les terrains affectés par
l'exécution des travaux prévus par l'arti-
cle 117b, une copie certifiée des plans,
devis et spécifications requis, et faire
afficher un avis public à la porte de
l'église de chaque municipalité.

Le lieutenant-gouverneur en conseil ne
prendra en considération aucun plan, devis
ou spécification présenté en vertu de l'ar-
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tide 117b avant un délai de trente jours
de la date de tel dépôt et de tel avis."

4 . L'article 121 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots "le canton
Rouyn et les cantons adjacents" par les
mots "les cantons de Rouyn, de Holland,
de McKenzie et ceux qui leur sont conti-
gus".

5 . L'article 122 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa, les
mots "le canton de Rouyn et les cantons
adjacents" par les mots "les cantons de
Rouyn, de Holland et de McKenzie et
ceux qui leur sont contigus";

b) en remplaçant, dans la huitième
ligne du premier alinéa les mots "le canton
de Rouyn" par les mots "les cantons de
Rouyn, de Holland et de McKenzie et
ceux qui leur sont contigus";

c) en remplaçant, dans les treizième et
quatorzième lignes du premier alinéa, les
mots "le directeur du service des mines"
par les mots "l'inspecteur en chef du
département des mines".

6 . Les lettres patentes en date du 29
février 1952 et amendées le 31 octobre
1952, concernant la concession minière
no 373, et se rapportant au bloc "A" du
canton de Ireland et au bloc "D" du can-
ton de Coleraine, comté de Mégantic, sont
déclarées valides et légales.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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